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uite au terrible meurtre de Lyhanna, 11 ans, des marches et rassemblements ont lieu pour soutenir
sa famille et ses proches, et rappeler la réalité des violences contre les enfants. Environ 160 000

enfants sont victimes de violences sexuelles tous les ans, 8 victimes sur 10 sont des filles, et la quasi-
totalité des agresseurs sont des hommes : ces actes sont une manifestation de la violence du patriarcat.

S
La récupération sordide et coupable de la 
droite et de l’extrême droite

Loin d’apporter une réponse systémique, la droite
et  l’extrême  droite  répondent  comme  toujours
avec leur discours sur le prétendu « laxisme » de
la justice.

Ces  politiciens  portent  pourtant  une  part  de
responsabilité,  quand  ils  soutiennent  toutes  les
coupes budgétaires dans les services sociaux, là
où  précisément  les  victimes  peuvent  être
écoutées et accompagnées. Ils ne jurent que par
l’école privée,  où on ne compte plus le nombre
d’affaires  de  pédocriminalité.  Et  ils  s’opposent
fermement à la tenue des séances d’éducation à
la vie affective dans les écoles, et d’éducation à la
sexualité  chez  les  adolescents… qui  permettent
justement  d’apprendre  aux  enfants  à  dénoncer
des comportements problématiques.

Le gouvernement et la police ont 
manifestement mieux à faire

Darmanin, lui-même accusé de viols, s’est excusé
au nom du gouvernement pour les manquements
qui ont mené à la mort de Lyhanna.

Les  procureurs  lui  ont  répondu  en  rappelant
l’avoir alerté depuis longtemps sur les délais de
traitement  des  plaintes,  car  leur  ministre  leur
demande  de  traiter  en  priorité  les  affaires  de
narcotrafic. La police et la justice sont bien plus
rapides pour juger en comparution immédiate des
jeunes  de  quartiers  populaires  pour  des  petits
larcins… ou de convoquer des syndicalistes et des
militants qui ont critiqué trop fort le pouvoir !

Des mesures choc sont prises lorsque des affaires
éclatent,  mais  elles  sont  aussi  inefficaces  que
spectaculaires.  Après  le  scandale  des  violences
dans le périscolaire à Paris, la mairie a suspendu
78 animateurs et animatrices… dont 43 pour des
motifs  qui  n’ont  pas  de  rapport.  Elle  ne répond

pas aux problèmes réels : les sous-effectifs dans
les  écoles,  où  un  adulte  peut  se  retrouver  à
encadrer seul un groupe d’enfants, alors qu’il en
faudrait  toujours au moins deux,  le recrutement
de vacataires (10 000 sur les 15 000 animateurs
de la ville) sans formation…

Une question d’ampleur et de fond

Les  responsables  politiques  de  gauche  disent
aussi, à leur manière, que la justice n’a pas assez
de moyens. Mais c’est d’abord la prévention qui
est sous dotée : la répression, elle, n’empêche pas
les violences de se produire…

Beaucoup des préconisations rendues en 2023 par
la  Commission  indépendante  sur  les  violences
faites  aux enfants  (Ciivise)  pour  mieux  détecter
les  cas  et  accompagner  les  victimes,  ont  été
rangées dans un tiroir… Après des décennies de
suppressions de postes et de baisse des moyens
dans  les  services  publics,  les  écoles  et
établissements  scolaires  sont  en  pénurie  de
psychologues  et  d’infirmières,  qui  pourraient
recueillir la parole des enfants et donner l’alerte ;
les services sociaux et les centres d’hébergement
sont  noyés  sous  les  demandes  et  ne  peuvent
accueillir  des  victimes  qu’il  faudrait  éloigner
d’urgence  de  leur  agresseur ;  la  psychiatrie  est
trop exsangue pour accompagner les victimes.

Cette  société  est  incapable  de  prévenir
l’ensemble des violences faites aux enfants : en
2025,  au  moins  vingt-six  mineurs  sans  domicile
fixe  sont  morts  dans  la  rue,  dont  quatorze  de
moins de 4 ans, et au moins cinq adolescents en
stage ou en apprentissage ont été tués dans des
accidents du travail, puis déjà quatre en 2026.

La  raison  d’être  de  l’État,  des  gouvernements
capitalistes, de la police et de la justice, c’est la
défense de l’ordre  social  et  de  la propriété  des
plus  riches.  Jamais  la  protection  des  plus
vulnérables ne sera leur priorité.
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On veut des soignants, pas plus de cadres !
Depuis quelques mois, on a la drôle d’impression
que  le  nombre  de  cadres  supérieurs  augmente,
alors  que  les  départs  à  la  retraite  de  soignants
sont  de moins  en moins  remplacés.  La direction
persisterait-elle  à  penser  pouvoir  combler  le
manque de moyens par plus d’encadrement ? Ou
bien aurait-t-elle peur que ses agents se rebiffent
pour exiger des meilleures conditions de travail ?

Plus chauds que le climat
Avec le réchauffement climatique,  les vagues de
chaleur ont lieu de plus en plus tôt. Selon l’INRS,
au-delà de 30°C pour une activité sédentaire, et de
28°C  pour  un  travail  nécessitant  une  activité
physique, la chaleur génère des risques pour les
travailleurs : elle représente un danger. À l’hôpital,
ça veut dire aussi des risques pour les patients !
Rappelons qu’on a tous le  droit  de se retirer de
toute  situation  dangereuse  pour  notre  santé  !
C’est-à-dire  d’informer  qu’on  arrête  de  bosser
jusqu’à ce qu’ont ait des conditions viables : eau à
disposition, locaux à température correcte. C’est la
moindre des choses, exigeons-le ensemble !

Manifestons contre toutes les répressions
Des  syndicalistes  postiers  et  la  Fédération  SUD-
PTT  sont  à  l’initiative  d’une  manifestation
commune de tous les militants ouvriers réprimés.
À l’heure où Sophie Binet, secrétaire la CGT, est
elle-même mise en examen pour diffamation parce
qu’elle a critiqué le patron de Tefal,  l’idée d’une
manifestation  commune  est  d’actualité.  Pour
dénoncer la répression des militants du monde du
travail comme de ceux qui dénoncent le génocide
en Palestine : soyons nombreux à Paris le 20 juin à
15 heures, devant le siège de La Banque postale
(111 rue de Sèvres).

Cadmium : une « bombe sanitaire »
Les  députés  ont  adopté  une  proposition  de  loi
visant  à  limiter  l’exposition  de  la  population  au
cadmium,  un  métal  lourd  toxique.  Le  texte
envisage de réduire les taux autorisés de cadmium
dans  les  engrais  phosphatés  qui  sont  source
d’accumulation de ce métal dans les sols agricoles,
contaminant  ensuite  les  êtres  vivants  à  travers
l’alimentation,  notamment les céréales. En 2025,
près  de  la  moitié  de  la  population  française
présentait des expositions au cadmium dépassant
les  valeurs  sanitaires  de  référence.  Le
gouvernement,  en  bon  défenseur  de
l’agrobusiness, s’est opposé à ce projet de loi, et
espère maintenant le Sénat le retoque.

Les finances du CHU s’améliorent, sur le dos
de son personnel !
Dans un entretien donné à Ouest-France, publié
le 8 mai,  Frédéric Varnier,  directeur général  du
CHU,  se  félicite  que  le  CHU ait  « retrouvé  une
situation financière positive ». Il nous livre même
la  recette :  « +12 %  d’activité  entre  2019  et
aujourd’hui ».  C’est  donc en exploitant  d’autant
plus son personnel, et en facturant d’autant plus
de prestations, que les finances remontent. Mais
pourquoi  donc  faudrait-il  un  budget  en  positif
quand on offre un service public ? Le soin n’est
pas une marchandise !

Saint-Anne en grêve à Paris
Le  personnel  du  centre  psychiatrique
d’orientation  et  d’accueil  de  Saint-Anne  est  en
grève  pour  dénoncer  les  conditions  dégradés
d’accueil  des  patients :  20  patients  pour  7  lits.
Comme   il  n’y  a  plus  assez  de  lits
d’hospitalisation  pour  les  accueillir  en  aval,  les
patients sont livrés à eux mêmes, et lorsque leur
santé se dégrade ils se retrouvent aux urgences.
Conséquemment ils revendiquent la réouverture
de  tous  les  lits  fermés,  des  moyens,  des
embauches en amont  et en aval  des urgences.
Face  à  la  direction  qui  propose  d’obliger  les
services d’hospitalisation en aval  à se doter de
brancards et des lits d’appoint mais sans espace
dédié.  Les  grévistes  cherchent  à  étendre  leur
mouvement,  c’est  la  seule  réponse  à  une
politique délibérée des gouvernements successifs
de destruction du service public.

Une info à faire passer ? Ce bulletin peut te servir à partager ces informations aux collègues du CHU.
Envoie-nous un mail ou un mp sur insta :      npacaen@npa-revolutionnaires.org                 npa_revo_caen

Quelques échos, d’ici et là
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